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ORDRE DU JOUR ANNOTÉ 
 

                                                 
* Photo de famille des membres du COREP et des membres de la Commission 

I.  OUVERTURE* 
 

 

 a) Discours de la Présidente de la Commission  
b) Discours d’ouverture du Président du Comité des 

Représentants permanents (COREP)  
 

 

II.  Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux 
 
a) Adoption de l’ordre du jour 
b) Organisation des travaux 

 

 

III.  EXAMEN DES RAPPORTS SUR LES ACTIVITÉS DES SOUS-
COMITES DU COMITÉ DES REPRÉSENTANTS PERMANENTS 
(COREP)  

 

 

 Examen des rapports des Sous-comités du COREP : 
 

 

 i) Sous-comité sur la supervision et la coordination générales 
des questions administratives, budgétaires et financières   
 

EX.CL/992(XXX)i 

 ii) Sous-comité sur les questions d’audit  
 

EX.CL/992(XXX)iii 

 iii) Sous-comité sur la coopération multilatérale 
 

 

  Rapport du Sous-comité sur la coopération 
multilatérale sur l’évaluation des partenariats 
stratégiques 
 

EX.CL/992(XXX)v 
 

  Rapport sur les activités du Sous-comité sur la 
coopération multilatérale  

 

EX.CL/992(XXX)iv 

IV.  EXAMEN DES RAPPORTS DES AUTRES ORGANES DE L’UA  
 

 

 a) LA COMMISSION 
 

 

 i) Rapport annuel de la Présidente de la Commission de 
l’Union africaine pour la période de janvier à 
décembre 2016 

 

EX.CL/994(XXX) 

 ii) Rapport de la Commission sur la Palestine et le 
Moyen-Orient 

 

EX.CL/993(XXX) 

 iii) Rapport des missions d’évaluation dans les pays qui 
ont offert d’accueillir le Secrétariat du Comité africain 
d’experts sur les droits et le bien-être de l’enfant 
(CAEDBE) 

 

EX.CL/997(XXX) 
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Conformément à la mise en œuvre de la Décision EX.CL/ 
Dec.712 (XXI), la Commission a effectué des missions 
d’évaluation dans les trois (3) pays qui ont offert 
d’accueillir le Secrétariat du Comité africain d’experts sur 
les droits et le bien-être de l’enfant (CAEDBE), à savoir 
le Burkina Faso, le Royaume du Lesotho et la 
République du Soudan. En conséquence, les missions 
ont été effectuées entre le 22 octobre 2015 et le 25 février 
2016. Le rapport a été présenté au Conseil exécutif à 
Kigali au Rwanda, en juillet 2016, et le Conseil exécutif a 
demandé à la Commission de classer et de présenter 
son rapport au Sommet de janvier 2017. 

   

 b) LES COMITÉS TECHNIQUES SPÉCIALISÉS (CTS) 
 

 

 (i) Rapport de la neuvième Réunion annuelle conjointe 
du CTS de l’UA sur les questions financières et 
monétaires, la planification économique et 
l’intégration, et de la Conférence des ministres des 
Finances, de la Planification et du Développement 
économique de la Commission économique des 
Nations Unies pour l’Afrique, tenue à Addis-Abeba 
(Éthiopie), les 4 et 5 avril 2016 

 
La réunion a eu lieu sous le thème : « Vers une approche 
intégrée et cohérente pour la mise en œuvre, le suivi et 
l’évaluation de l’Agenda 2063 et les objectifs de 
développement durable. » Le thème a été examiné dans 
le cadre d’un dialogue politique ministériel élargi et dans le 
cadre de trois tables rondes de haut niveau sur 
l’harmonisation, les synergies et la sensibilisation : la 
nécessité d’une approche de développement cohérente, 
l’intégration du cadre de résultats, le suivi et l’évaluation, 
et le financement. Le rapport est soumis pour les décisions 
à prendre sur les principales résolutions des ministres 
selon les annexes du rapport. 
 

EX.CL/995(XXX) 
 

 (ii) Rapport de la CTS sur la justice et les affaires 
juridiques 
 
Le rapport se rapporte à l'adoption d'un certain nombre 
d'instruments juridiques qui comportent des implications 
financières, juridiques et structurelles qui nécessiteront 
une décision des organes de décision. 

EX.CL/1013(XXX) 

   

 c) COMMISSION AFRICAINE DES DROITS DE L’HOMME ET 
DES PEUPLES (CADHP) ; 

EX.CL/998(XXX) 

  
Rapport d’activité de la Commission africaine des droits de 
l’homme et des peuples (CADHP) 
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 d) COUR AFRICAINE DES DROITS DE L’HOMME ET DES 
PEUPLES (CAfDHP) 
 
1) Rapport d’activité de la Cour africaine des droits de 

l’homme et des peuples (CAfDHP) 
2) Examen de l’étude sur la création d’un Fonds spécial ou 

Fonds de dotation pour la Cour  
 

 
 
 

EX.CL/999(XXX) 

 e) PARLEMENT PANAFRICAIN 
Rapport du Parlement panafricain sur la sélection du Secrétaire 
général du Parlement panafricain 
 

 

 f) LE CONSEIL CONSULTATIF DE L’UNION AFRICAINE SUR 
LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION  
Rapport du Conseil consultatif de l’Union africaine sur la lutte 
contre la corruption 
 

 
 
 

EX.CL/1000(XXX) 

V.  EXAMEN DU RAPPORT SUR LES ACTIVITES DE LA CAPACITE 
AFRICAINE DE GESTION DES RISQUES (ARC) 
 
Suite à la Décision du Conseil exécutif EX.CL/Dec.934 (XXIX) adoptée 
en juillet 2016 demandant à la Capacité africaine de gestion des 
risques (ARC) de présenter un rapport complet accompagné d’un 
projet de décision à soumettre à l’examen lors de la Session de janvier 
2017, le rapport présente les progrès et les réalisations de l’ARC pour 
la période de janvier 2015 à novembre 2016, qui comprend les projets 
de décisions à soumettre à l’examen du Conseil exécutif 

 

 
 
 
 

EX.CL/1001(XXX) 

VI.  POINTS PROPOSÉS PAR LES ÉTATS MEMBRES 
 

a) Accès universel à la vaccination en tant qu’élément 
fondamental de la santé et du développement en Afrique (Point 
proposé par la République fédérale démocratique 
d’Éthiopie)  

 

 
 

EX.CL/1002(XXX) 
Add.1 

 

 b) Promotion et protection des investissements africains afin 
d’encourager les investissements dans la jeunesse (Point 
proposé par l’État de Libye) 

 

EX.CL/1002(XXX) 
Add.2 

VII.  EXAMEN DU PROJET D’ORDRE DU JOUR DE LA TRENTIÈME 
SESSION ORDINAIRE DU CONSEIL EXÉCUTIF ET DU PROJET 
D’ORDRE DU JOUR DE LA VINGT-HUITIÈME SESSION 
ORDINAIRE DE LA CONFÉRENCE DE L’UNION AFRICAINE 

 

   
VIII.  ADOPTION DU RAPPORT DE LA TRENTE-TROISIÈME SESSION 

ORDINAIRE DU COMITÉ DES REPRÉSENTANTS PERMANENTS 
(COREP) 
 

 

IX.  QUESTIONS DIVERSES 
 

 

X.  CLÔTURE 
 

 


